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européen 
a. La transposition de directives et l’établissement de 

tableaux de correspondance 
b. Les problèmes liés à la transposition de directives à 

portée « horizontale » : la directive 2006/123/CE du 
Parlement et du Conseil du 12 décembre 2006 
relative aux services dans le marché intérieur (JO 
L 376, 27.12.2006, p.36) (Directive « Services ») 

c. La transposition des directives européennes ou 
l’exécution de règlements européens au regard des 
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nécessaire recours à des accords de coopération 

d. Le droit européen et les questions préjudicielles à la 
Cour constitutionnelle 
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d’autres formalités préalables 
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procédures devant les Cours suprêmes administratives et 
les Conseils d'Etat (rapport belge au XVIIe colloque des 
Conseils d’État et des juridictions administratives 
suprêmes des États membres de l’Union européenne) par 
Paul Lemmens, Conseiller d’État 
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commémoration du bicentenaire du Conseil d’État de 
France) par Paul Lewalle, Conseiller d’État 
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1997-1998 Le contrôle juridictionnel des décisions administratives : 
les rôles respectifs des juridictions administratives et 
judiciaires et leur relation. 
Rapport belge rédigé et présenté par M. le premier 
président BAETEMAN et M. l'auditeur DEBERSAQUES 
pour le XVIe colloque « entre les Conseils d'État et les 
juridictions suprêmes de la C.E.E. », organisé à Stockholm 
du 15 au 17 juin 1998. 
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